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Arrêté N°ARS/2022/418 portant fixation du montant pour les activités de MCO du 
Centre Hospitalier de Bonifacio N° Finess 2A0000170 

 
La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Corse 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, L. 

6111-3-1, R. 6145-1 à R. 6145-61 et R. 162-33-20 à R. 162-33-24 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 
162-22-10, L. 162-23-16 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 78 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance 
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et 
c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie 
mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés 
à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 19 juillet 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale forfaitaire 
garantie visée au I de l'article R. 162-33-24 du code de la sécurité sociale et de sa répartition 
par région pour les établissements inscrits sur la liste des hôpitaux de proximité. 

VU l’arrêté du 19 juillet 2022 relatif au financement et au versement des ressources des hôpitaux 
de proximité ; 

VU le relevé d’activité transmis au titre du mois de mai 2022, par le Centre Hospitalier 
Intercommunal de Corte-Tattone ; 

 

Arrêté du 20/07/2022 
 

Fixant le montant à verser pour les activités de MCO 
au Centre Hospitalier de Bonifacio N° Finess 

2A0000170  
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2 
 

ARRETE 
 

Article 1er – Le montant alloué aux établissements de santé au titre de la prestation HPR  

 

Au titre des modalités de financement prévues au 1° et 2° de l’article R. 162-33-20 du code de la sécurité sociale au 

montant dû ou à reprendre par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la 

sécurité sociale sont de: 

 

 

 Montant dû ou à reprendre ce 

mois-ci :   

Prestation HPR 113 235,41 

 

 
 

Article 2 – Le montant alloué aux établissements de santé au titre des autres prestations liées à l’activité  

 

Au titre des prestations liées à l’activité ne rentrant pas dans le champ de la prestation HPR mentionnée à 

l’article premier, le montant est de :  

 

Libellé Montant dû ou à 

reprendre ce mois-ci :   

Valorisation de l’activité des montant Forfaits D (alternative à 

dialyse en centre), IVG, ATU « gynécologiques forfaits âge 

urgences et suppléments, FFM, SE, des actes et consultations  

externes (ACE) y  compris  forfaits techniques non facturés 

dans les conditions définies aux articles R. 174-2-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale 

15 577,52 

 

 

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la 

tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 
Article 8 - Le directeur de l’organisation des soins de l’ARS Corse, le Directeur du Centre Hospitalier de 
Bonifacio et le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Corse sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de Corse du Sud et de la 
préfecture de Corse. 
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Coordonnateur pour la sécurité auprès des

préfets de Haute-Corse et de Corse-du-Sud

2A-2022-09-29-00002

29/09/2022  

Arrêté de composition du comité d'hygiène, de

sécurité et des conditions de travail

départemental de la police nationale de la

Corse-du-Sud
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E M Direction départementale des territoires
PRÉFET Service Risques Eau Forêt
DE LA CORSE-

DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n° du

portant mise en demeure la SARL L'immobilière de Porticcio de régulariser sa
situation administrative

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 et suivants, L. 171-7 et
suivants, R. 214-1 et suivants ;

Vu l'arrêté n°06-0186 du 9 février 2006 approuvant le plan de prévention des risques
d'inondation dans le bassin versant du Frassu, et son règlement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-0S-02-00001 du 02 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Yves SIMON, directeur départemental des territoires de la Corse-du-Sud ;

Vu le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 08
août 2022 par lequel la direction départementale des territoires informe la SARL
L'immobilière de Porticcio de son manquement aux obligations réglementaires ;

Vu la réponse de la SARL L'immobilière de Porticcio en date du 05 septembre 2022, par
laquelle elle s'engage à régulariser sa situation ;

Considérant que la SARL L'immobilière de Porticcio a procédé au remblaiement de sa
parcelle cadastrale n°3142, section A, à Grosseto-Prugna, et au recalibrage du ruisseau
de la Viva sur environ 150 mètres linéaires ;

Considérant que ces aménagements ont été réalisés dans la zone rouge du plan de
prévention du risque inondation du Frassu, et donc dans son lit majeur ;

Considérant que ces aménagements sont soumis à autorisation au titre de l'article L. 214-3 du
Code de l'environnement (rubrique 3120 de l'article R. 214-1 du même Code) et à
déclaration (rubrique 3220) ;
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Considérant dès lors que la SARL L'immobilière de Porticcio doit faire l'objet d'une mise en
demeure de régulariser sa situation, en application de l'article L. 171-7 du Code de
l'environnement ;

Sur proposition de la cheffe du service risques, eau, forêt

ARRETE

Article 1®' - Mise en demeure

La SARL L'immobilière de Porticcio, SIRET n°50159883300017, domiciliée à Les Marines, 20166
Grosseto-Prugna, est mise en demeure de régulariser sa situation administrative, relative aux
aménagements réalisés sur sa parcelle cadastrale n°3142, section A, commune de Grosseto-
Prugna, en déposant un dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de
l'environnement, dans un délai de 3 mois.

Article 2 - Suspension des travaux

Les travaux en cours sur la parcelle A3142 à Grosseto-Prugna sont suspendus Jusqu'à ce qu'il
ait été statué sur la déclaration prévue à l'article V du présent arrêté.

Article 3 - Sanctions

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, s'il n'a pas été déféré à
la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou si la demande d'autorisation est
rejetée, la suppression des aménagements réalisés sera ordonnée, ainsi que la remise des lieux
dans un état ne portant pas préjudice aux intérêts protégés par le Code de l'environnement.

Article 4 - Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la SARL L'immobilière de Porticcio, et publié aux actes
administratifs du département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Grosseto-Prugna
pendant un délai minimum d'un mois. Le certificat d'affichage témoignant de
l'accomplissement de cette mesure sera adressé à la direction départementale des territoires,
service risques eau forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article S - Exécution

Le directeur départemental des territoires et la maire de Grosseto-Prugna sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le DIreçté )ai^mental

es SIMON

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Directeur Départemental des Territoires 
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K M Direction départementale des territoires
PRÉFET Service Risques Eau Forêt
DE LA CORSE-

DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n° du

portant mise en demeure la SCI Ulysse de régulariser sa situation administrative

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de renvironnement, et notamment les articles L. 214-1 et suivants, L. 171-7 et
suivants, R. 214-1 et suivants ;

Vu l'arrêté n°06-0186 du 9 février 2006 approuvant le plan de prévention des risques
d'inondation dans le bassin versant du Frassu, et son règlement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de
la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-05-02-00001 du 02 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Yves SIMON, directeur départemental des territoires de la Corse-du-Sud ;

Vu le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 08
août 2022, par lequel la direction départementale des territoires informe la SCI Ulysse
de son manquement aux obligations réglementaires ;

Vu la réponse de la SCI Ulysse du 05 septembre 2022, par laquelle elle s'engage à
régulariser sa situation ;

Considérant que la SCI Ulysse a procédé au remblaiement de la parcelle cadastrale n''5534,
section A, à Grosseto-Prugna, et au busage du ruisseau du Frassu sur environ 15 mètres
linéaires ;

Considérant que ces aménagements ont été réalisés dans la zone rouge du plan de
prévention du risque inondation du Frassu, et donc dans son lit majeur ;

Considérant que ces aménagements sont soumis à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du
Code de l'environnement (rubriques 3120 et 3220 de l'article R. 214-1 du même Code) ;
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Considérant dès lors que la SGI Ulysse doit faire l'objet d'une mise en demeure de régulariser
sa situation, en application de l'article L. 171-7 du Code de l'environnement ;

Sur proposition de la cheffe du service risques, eau, forêt

ARRETE

Article 1" - Mise en demeure

La SCI Ulysse, SIRET n°39142880200014, domiciliée à Les Marines, 20166 Grosseto-Prugna, est
mise en demeure de régulariser sa situation administrative, relative aux aménagements
réalisés sur la parcelle cadastrale n°5534, section A, commune de Grosseto-Prugna, en
déposant un dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement,
dans un délai de 3 mois.

Article 2 - Suspension des travaux

La poursuite de l'utilisation de la parcelle 5534, section A, commune de Grosseto-Prugna,
dans le cadre de travaux, est suspendu jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la déclaration prévue
à l'article T'du présent arrêté.

Article 3 - Sanctions

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, s'il n'a pas été déféré à
la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait opposition à la déclaration,
la suppression des aménagements réalisés sera ordonnée, ainsi que la remise des lieux dans
un état ne portant pas préjudice aux intérêts protégés par le Code de l'environnement.

Article 4 - Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la SCI Ulysse, et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Grosseto-Prugna pendant un délai
minimum d'un mois. Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette
mesure sera adressé à la direction départementale des territoires, service risques eau forêt -
terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 5 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et la maire de Grosseto-Prugna sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

ed'SiMON

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de
justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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28/09/2022  

Arrêté portant ouverture d'une enquête

publique relative à la demande de permis de

construire présentée par la société FPV CAPU DI
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Direction de la mer
 et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la mer et du littoral

             Arrêté n° 
portant autorisation d’occupation du domaine public maritime

Dossier n° 2022-134S

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d’honneur  

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.321-9 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017, relative à la propriété des personnes pour le titre
d’occupation du domaine public maritime naturel ;

Vu la loi 2011-1749 du 05 décembre 2011 relative au plan d’aménagement et de développement
durable de la Corse (PADDUC) ;

Vu la loi 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses disposition de vigilance sanitaire ;

Vu le décret n°70-229 du 17 mars 1970 portant déconcentration administrative en ce qui
concerne le domaine public administratif ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de M. Amaury
de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-
du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 29 août 2019 nommant M. Arnaud GILLET sous-
préfet de Sartène ;
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Vu le décret n° 2021-1140 du 1er septembre 2021 relatif à la direction de la mer et du littoral de
Corse ; 

Vu la délibération 15/235 AC de l’assemblée de Corse du 02 octobre 2015 portant approbation
du PADDUC ;

Vu la délibération 15/236 AC de l’assemblée de Corse du 02 octobre 2015 approuvant la liste
des espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques ;

Vu la délibération 15/237 AC de l’assemblée de Corse du 02 octobre 2015 approuvant la carte
des vocations des plages et séquences littorales dans lesquelles peuvent être autorisés des
aménagements légers ;

Vu la demande d’occupation temporaire du domaine public maritime formulée le 14/09/2022 par
M. Pitoun David, sur la commune de Bonifacio, plage de Balistra ;

Vu la consultation du maire en date du 19 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que l’occupation demandée ne fait pas obstacle aux usages correspondant à
l’affectation des immeubles du domaine public maritime sur le site considéré ;

CONSIDERANT que l’accès libre et gratuit à la plage par le public est maintenu, hormis pour ce qui
concerne l’utilisation des équipements et services que le pétitionnaire entend mettre à disposition des
usagers sous certaines conditions ;

Sur proposition du sous-préfet de l’arrondissement de Sartène

ARRETE

Article 1er – Bénéficiaire de l’autorisation

L’Association – Club de Voile de Bonifacio, représentée par Monsieur PITOUN David, SIRET n°394
906 903 00023, demeurant Lieu-dit Bancarellu chez M. Arnaud Conand – 20169 Bonifacio, ci-après
désigné par le terme « bénéficiaire », est autorisé à occuper le domaine public maritime suivant les
conditions du présent arrêté.

Article 2 -  Objet de l’autorisation

Le bénéficiaire est autorisé à implanter et maintenir les ouvrages et équipements décrits ci-après, sur
la commune de Bonifacio lieu-dit Balistra pour une compétition sportive ;
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L’occupation est circonscrite à la zone figurant au plan annexé, pour une surface de 100 m² servant
d’assiette à :
- un stockage sur sable d’une superficie de 100 m² ;
Coordonnées GPS : 41°26’17.00’’N / 09°13’23.00’’E

La présente autorisation a pour seul objet de mettre des immeubles du domaine public maritime à
disposition du bénéficiaire, lequel est tenu d’obtenir les autres autorisations administratives
nécessaires, le cas échéant, à raison de la nature des ouvrages réalisés, des équipements utilisés, et
des activités pratiquées.

Sur le lieu de l’occupation, le bénéficiaire affiche le présent arrêté et le plan d'implantation à
l’attention des usagers. Lorsque le bénéficiaire promeut ses activités via un site internet, il rend
librement consultables ces documents par des liens accessibles directement sur la page d’accueil du
site. L’accès à la plage doit rester public.

Article 3 -  Durée de l’autorisation 

L’autorisation est valable du 05/10/2022 au 09/10/2022 dans les conditions fixées par le présent
arrêté.
Cette durée inclut le montage des ouvrages et équipements prévus, leur utilisation, puis leur
démontage et leur enlèvement.

Article 4 - Nature de l’autorisation

La présente autorisation est précaire et révocable, conformément aux articles L.2122 et L.2122-3 du
code général de la propriété des personnes publiques.
Elle n’est pas constitutive de droits réels. 
Elle exclut la tacite reconduction.
Elle est strictement personnelle, et ne peut donc faire l’objet d’une cession au bénéfice d’une tierce
personne. Les ouvrages et équipements autorisés ne peuvent être ni loués, ni vendus, et ne peuvent
être utilisés comme support publicitaire.
Le titulaire peut assortir l’usage de certains équipements d’une rémunération. Dans ce cas, les tarifs
sont affichés et visibles par les usagers du domaine public maritime.
Si le site de l’occupation devait faire l'objet d'une concession au profit de la commune dont elle
dépend avant la fin de la présente autorisation, cette dernière, cesserait de plein droit à la date de
l’entrée en vigueur de ladite concession, conformément aux dispositions prévues à l'article L.2124-4
du code général de la propriété des personnes publiques. 

Article 5 - Clauses financières - redevance domaniale

La présente autorisation n’est pas soumise à redevance domaniale.

Article 6 - Entretien et travaux durant l’autorisation

Le bénéficiaire entretient à ses frais et risques les ouvrages et équipements sur le lieu de
l’occupation.
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Par conséquent pour l’implantation des ouvrages, l’installation des équipements, leur maintenance,
leur protection ou encore leur exploitation courante, aucune intervention de véhicule de chantier n’est
autorisée. Toutefois, le bénéficiaire peut formuler une demande au Préfet afin que soient autorisées
les interventions et travaux nécessaires à la sécurité du site et de ses usagers.
Le Préfet peut prendre ou imposer toutes mesures indispensables à la

conservation du domaine public maritime, y compris sur le lieu de l’occupation,

sans que le bénéficiaire puisse se prévaloir d’une indemnité.

Article 7 - Accès et usage des ouvrages et équipements sur le lieu de

l’occupation

Le bénéficiaire est tenu de conserver le libre accès du public au domaine public maritime, quelles que
soient les conditions de son occupation.
Il ne peut en aucun cas entraver la libre circulation du public, hormis à l’intérieur du périmètre de
l’occupation qui lui est consentie par le présent arrêté, à raison de la nature des activités dont il a la
responsabilité. Il peut soumettre l’usage de certains de ses équipements à un règlement intérieur, au
versement d’une caution, ou encore à une rémunération. Dans ce cas, le règlement intérieur, le
montant des cautions, et les tarifs en vigueur sont affichés à l’attention du public. Lorsque le
bénéficiaire promeut ses activités via un site internet, il y rend librement consultables ces
informations.
Aucun ouvrage ni équipement ne sera positionné à moins de 5 mètres du rivage

de la mer afin de préserver la circulation en toute sécurité du public sur la plage. 

Tout affichage de conditions limitant l'accès à la plage par le public, ou la restriction d’usages hors du
périmètre de l’occupation est interdit. En aucun cas les ouvrages, équipements, documents de
promotion y compris électroniques, ou encore affichages publicitaires, se rapportant à l’occupation qui
fait l’objet du présent arrêté, ne doivent porter la mention d'un accès ou d'un usage privatifs du
domaine public maritime.

Article 8 - Dispositions diverses

Les divers matériels utilisés ou exploités devront être conformes aux normes exigées dans chaque
branche professionnelle d’activité et satisfaire notamment aux conditions d’hygiène et de sécurité en
vigueur.
En cas d'alerte Météo France de vigilance de vague submersion (VVS) le titulaire

est tenu de se référer et de suivre les préconisations présentes dans le plan de

sauvegarde communal.  

 

Article 9 - Prescriptions Natura 2000

Le bénéficiaire dont l'occupation est située dans le périmètre d'influence d'un site Natura 2000
applique les prescriptions particulières établies par l'autorité environnementale, et jointes, le cas
échéant, en annexe du présent arrêté. 
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Article 10 - Accès des agents de contrôle

Les agents chargés de la police de la conservation du domaine public maritime doivent pouvoir
librement accéder en tout temps à toute partie de l'occupation, sur simple information verbale.
 
Article 11 - Fin de l’autorisation

La présente autorisation pourra être abrogée sans préjudice, s'il y a lieu, des poursuites pour
contravention de grande voirie.
L'abrogation pourra notamment être prononcée :

• en cas d’occupation ou d’usage du domaine public maritime non-conforme à tout ou partie du
présent arrêté ;

• à la demande de la directrice régionale des finances publiques, en cas d'inexécution d’une des
clauses ou conditions financières du présent arrêté ;

• en cas de faillite du bénéficiaire ;
• à tout moment à la demande du bénéficiaire, en adressant au Préfet une demande motivée

avec un courrier en accusé réception.

Article 12 - Fin de l’occupation

A l’échéance de la période d'occupation autorisée ou en cas d’abrogation, et sauf demande expresse
contraire de l’administration, les ouvrages et équipements existants sur la dépendance domaniale
sont retirés.
Dans le cas où le bénéficiaire a été autorisé à occuper des ouvrages déjà réalisés, la démolition
s’applique aux ouvrages précédemment réalisés, comme à celles éventuellement édifiées par le
bénéficiaire.

Article 13 - Remise en état du site

Le bénéficiaire informe par courrier postal avec accusé de réception l’autorité gestionnaire du
domaine public maritime, à la fin de chaque période effective d’occupation, de la remise des lieux en
leur état primitif.
L’autorité gestionnaire du domaine public maritime peut exiger la réalisation d’un constat
contradictoire dans un délai d’un mois après réception du courrier. A défaut d’avoir informé
l’administration de la remise des lieux en leur état primitif, les réparations et sanctions motivées par la
dégradation du domaine public maritime sur le site de l’occupation incomberont au bénéficiaire.

Le présent article est applicable également en cas de retrait ou de cessation de

l'autorisation avant terme. 

Article 14 - Renouvellement ou modification de l'autorisation

Le bénéficiaire adresse toute demande de renouvellement ou de modification de la présente
autorisation au minimum cinq mois avant le début de la période d'occupation du domaine public
maritime.
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A défaut, le renouvellement ou la modification ne pourra être autorisé.
Est entendu par le terme modification :

– tout changement de superficie ou de période d’occupation ;
– l’usage d’équipement, la réalisation ou la modification d’ouvrages qui ne sont pas pris en

compte à l’article 2 du présent arrêté ;
– un changement d'adresse du bénéficiaire ;

un changement de la raison sociale ou encore du siège social de la structure qu’il représente.
Article 15 - Responsabilités et assurances

Le bénéficiaire est tenu seul responsable des accidents ou dommages résultant, sur le lieu de
l’occupation, de la réalisation et de l’exploitation des ouvrages et équipements.
Il contracte les assurances couvrant les dommages correspondants, et, en cas de modification des
contrats, transmet au gestionnaire du domaine public maritime les documents attestant de la
couverture effective.
Le bénéficiaire rend compte à l’autorité gestionnaire de tout dommage qu’il a causé au domaine
public maritime. Il n’effectue aucune réparation en l’absence de prescription de l’autorité compétente.
Le bénéficiaire ne peut réclamer d'indemnité à l'encontre de l’État en cas de modification de la
configuration des lieux par rapport à celle existante le jour de la signature du présent arrêté. 
En aucun cas le bénéficiaire ne pourra tenir l’État responsable des dommages et dégradations
causés du fait de l’occupation consentie sur le domaine public maritime.

Article 16 - Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par
l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Article 17 - Notification & publicité du présent arrêté

Le sous-préfet de Sartène, la directrice régionale des finances publiques et le directeur de la mer et
du littoral de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur de la mer et du littoral de Corse. Les
documents seront consultables auprès de la direction de la mer et du littoral de Corse.

Fait à Sartène, le 27 septembre 2022                                                                                   

Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet de Sartène ,

 

Arnaud GILLET
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-09-29-00004

29/09/2022  

2A_RNS_plongée
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Direction de la mer et du littoral de Corse

2A-2022-09-29-00003

29/09/2022  

arrêté 2A_RNS_Lichens
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2022-09-29-00001

29/09/2022  

Modification AP prophylaxie 2022-2023
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BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET

FINANCIERES - Arrêté fixant la liste des

communes rurales du département de la

Corse-du-Sud au titre de l'année 2022
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD
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Arrêté portant autorisation de l'organisation du

22ème Tour de Corse Historique 2022
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Arrêté portant interdiction de l'emploi du feu en

Corse-du-Sud
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